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Partie 1
L'entreprise et la forme sociale en général

L'entreprise est fondamentalement une organisation économique et sociale mise en place pour exercer une ou plusieurs activités afin de réaliser un profit. Ce n'est pas un concept juridique. Pour exister sur le plan juridique, être titulaire de droits et être soumise à des obligations, l'entreprise doit adopter l'une des formes juridiques prévues par le droit en vigueur. Le choix de la forme juridique est fait lors de la création de l'entreprise.

En droit français, la forme juridique la plus souvent choisie est celle de la société. Pour cela, les personnes concluent un contrat de société. La société naît lors de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés ; elle acquiert alors la personnalité morale. À partir de ce moment-là, elle existe indépendamment des personnes qui la composent et agit de manière autonome. La création de la société se déroule dans le cadre du droit en vigueur.

À l'échelle de l'Union européenne, le droit français doit évoluer en fonction du développement du droit communautaire. Ce dernier s'impose dans le droit des sociétés des États membres par des règlements et des directives.

Dans le cadre du droit international, les entreprises françaises exercent leurs activités en concurrence avec des entreprises soumises à des règles de droit qui peuvent être relativement différentes. C'est le cas notamment des entreprises soumises au droit du Royaume-Uni ou au droit des États-Unis.
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Chapitre 1

Généralités

L'entreprise est une notion économique ; elle n'est pas un concept défini par le droit bien que le terme « entreprise » soit utilisé par différentes branches de droit (par exemple en droit social, en droit de l'entreprise en difficulté).

Sur le plan juridique, l'entreprise existe car ses fondateurs choisissent et adoptent une coquille juridique dans laquelle une activité économique ou sociale va être exercée.

Cette coquille peut avoir plusieurs formes (ou structures) : une « entreprise individuelle », une « société », un groupement tel qu'un « groupement d'intérêt économique » ou une « association ».

Chacune de ces formes fait l'objet d'une réglementation juridique impérative précise.

Alors que les entreprises individuelles sont la propriété d'une seule personne physique, les sociétés et les autres groupements sont en principe la propriété de plusieurs personnes physiques ou morales.

Le nombre des sociétés et des autres groupements augmente car les personnes choisissent ce type de structure juridique qui présente le plus souvent des avantages spécifiques, tels que la séparation des patrimoines personnel et professionnel des propriétaires et la facilité de transmission de l'entreprise.

Le droit des sociétés et des autres groupements a été élaboré progressivement depuis le Code civil de 1804.

Ce chapitre présente les principales évolutions du droit des sociétés en France.



I ♦ Du Code civil de 1804 jusqu'à la codification en 2000 dans le Code de commerce

Le Code civil de 1804 (articles 1832 à 1873) pose les principes généraux communs aux sociétés civiles et commerciales.

Le Code de commerce de 1807 contient une première réglementation des sociétés commerciales actuelles (société en nom collectif1 (SNC), société en commandite et société anonyme2 (SA)) et des sociétés en participation3 .

La loi du 24 juillet 1867 supprime l'autorisation gouvernementale de constitution des sociétés anonymes.

La loi du 7 mars 1925 crée la société à responsabilité limitée4 (SARL).

La loi du 24 juillet 1966 et son décret d'application du 23 mars 1967 posent les bases du droit des sociétés actuel et comportent des règles nouvelles. Ces dernières concernent notamment la protection de l'épargne par l'information des actionnaires.

Ces deux textes vont faire l'objet de nombreuses modifications.

La loi du 4 janvier 1978 et le décret du 3 juillet 1978 procèdent à un certain alignement du régime juridique des sociétés civiles sur celui des sociétés commerciales, notamment en ce qui concerne les règles de publicité de la personne morale5 et de la protection des tiers et des associés.

L'ordonnance du 23 septembre 1967 instaure le groupement d'intérêt économique (GIE).

La loi du 30 décembre 1981 et le décret du 2 mai 1983 organisent la dématérialisation des valeurs mobilières.

La loi du 11 juillet 1985 crée l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL).

La loi du 13 juin 1989, prise en application du règlement communautaire du 25 juin 1985, a instauré le groupement européen d'intérêt économique (GEIE).

La loi du 3 janvier 1994 instaure la société par actions simplifiée (SAS) et la loi du 12 juillet 1999 crée la société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU). Le législateur accorde une liberté importante pour le fonctionnement de ces sociétés.

Au cours du XIXe et du XXe siècles, le droit relatif aux sociétés commerciales s'est donc progressivement développé en créant de nouvelles structures juridiques. Le but est de favoriser la création d'entreprises en offrant un choix de structures plus diversifiées aux personnes.

II ♦ Évolution depuis 2000

L'ordonnance du 18 septembre 2000 et le décret du 25 mars 2007 codifient à droit constant les dispositions législatives et réglementaires relatives aux sociétés dans le Code de commerce. Cette codification a pour objet de regrouper les règles qui font partie du droit des sociétés.

La loi du 15 mai 2001 sur les nouvelles régulations économiques a en particulier pour objet l'amélioration de la protection des intérêts des actionnaires, notamment par l'information.

La loi du 29 octobre 2002 renforce la réglementation du cumul des mandats sociaux des dirigeants.

Les lois du 1er août 2003 concernant la sécurité financière d'une part et l'initiative économique d'autre part, ainsi que les ordonnances du 25 mars 2004 suppriment une trentaine d'infractions dans le droit des sociétés. Le but est ici de dépénaliser le droit des sociétés.

La loi du 1er août 2003 relative à la sécurité financière modernise les autorités de contrôle et de régulation du secteur financier en mettant en place l'Autorité des marchés financiers6 (AMF). Elle accroît la sécurité des épargnants en réformant les règles relatives au démarchage financier. En outre, la loi modernise le contrôle légal des comptes en modifiant l'organisation collective de la profession de commissaires aux comptes ainsi que l'exercice de celle-ci.

L'ordonnance du 25 mars 2004 allège le fonctionnement de la SARL.

L'ordonnance du 24 juin 2004 modifie le régime des augmentations de capital et crée la catégorie des actions de préférence.

La loi du 26 juillet 2005, en faveur de la confiance et de la modernisation de l'économie, accroît les obligations relatives aux informations délivrées aux actionnaires notamment en ce qui concerne les rémunérations des dirigeants.

De plus, cette loi du 26 juillet 2005 a créé la société européenne (SE) en application du règlement communautaire du 8 octobre 2001.

La loi du 21 août 2007, en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat, prévoit que l'assemblée générale des actionnaires se prononce sur chaque cas de dirigeant social à partir d'informations fournies par le conseil d'administration (ou le conseil de surveillance).

La loi du 30 janvier 2008 concerne la mise en œuvre des dispositions communautaires concernant le statut de la société coopérative et la protection des travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de l'employeur.

La loi du 3 juillet 2008 portant diverses dispositions d'adaptation du droit des sociétés au droit communautaire contient notamment des dispositions relatives à la simplification des fusions et scissions des sociétés commerciales, aux sociétés européennes, aux sociétés coopératives européennes, à l'adaptation de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération et aux sociétés coopératives françaises.

La loi du 4 août 2008 de modernisation de l'économie crée en particulier un statut de l'auto-entrepreneur et l'Autorité de la concurrence.

La loi du 15 juin 2010 définit le statut de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL).

La loi du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière crée une nouvelle procédure collective : la procédure sauvegarde financière accélérée (SFA).

La loi du 27 janvier 2011 concerne la représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des conseils d'administration et de surveillance et à l'égalité professionnelle.

La loi du 28 mars 2011 de modernisation des professions judiciaires ou juridiques et certaines professions réglementées modifie ponctuellement le régime juridique des sociétés d'exercice libéral.

La loi du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allègement des démarches administratives concerne notamment la publicité des comptes sociaux, le régime des apports en nature et le droit pénal des sociétés.

Depuis 2000, on constate que la réglementation évolue en fonction de nouveaux objectifs, qui sont :

- la simplification du droit, par exemple par la codification en 2007 ;


- l'allègement des contraintes sur les acteurs économiques, notamment avec la SAS et la SASU ; la dépénalisation du droit ;


- la recherche d'une plus grande transparence des sociétés et d'un meilleur équilibre des pouvoirs, en particulier par l'information accrue des actionnaires ;


- l'amélioration de la protection des épargnants et du fonctionnement des marchés financiers, notamment par la mise en place de l'AMF ;


- la simplification du droit pour réduire les obligations qui imcombent aux sociétés et aux dirigeants.


Aujourd'hui, toutes les dispositions du droit des sociétés ne sont pas inscrites dans le Code de commerce.

Le Code civil contient des règles (articles 1832 à 1844-17) qui sont applicables à toutes les sociétés.

Le Code monétaire et financier concerne les valeurs mobilières et l'organisation des marchés financiers.

Le Code du travail inclut des règles relatives notamment aux institutions représentatives du personnel et à leur rôle dans les sociétés.


1[image: retour note]
Société de personnes, où les associés sont responsables indéfiniment et solidairement sur leurs biens personnels.




2[image: retour note]
Ce sont des sociétés de capitaux. La société est « anonyme » car elle n'existe pas sous le nom de ses actionnaires.




3[image: retour note]
Contrat conclu entre des associés et ignoré des tiers.




4[image: retour note]
Forme intermédiaire entre les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux.




5[image: retour note]
Cette publicité est liée à l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés.




6[image: retour note]
L'AMF résulte de la fusion de la Commission des opérations de bourse (COB) et du Conseil des marchés financiers (CMF).
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